remontrances 


DU  PARLEMENT, 

^ SÉANT  A ROUEN, 

AU  R.  O 1 9 

~jiu  jti]St  dz  l Edit  ée  ds  la  E^scltt- 
T-cition  du  mois  d Avril  dcrm&r^ 

i- 

Sire. 

■ Votre  Parlement  de  Normandie  n’a  piî  en  - 
tendre  , fans  être  pénétré  de  la  plus  vive  dou- 
leur , la  ledure  de  votre  Edit  du  mois  d Avril 
dernier  & de  votre  Déclaration  du  14  du  me- 
me  mois  , portant  continuation  , en  tems  de 
Paix  , d’impôts  créés  pendant  la  guerre  & eta- 
bliflement  de  nouveaux;  il  a penie  qu  il  ctoit 
de  fon  devoir  de  remontrer  a Votre  Majeu;e 
que  l’Enregiftrement  de  cet  Edit  & de  cette 
déclaration  eft  inconciliable  avec  les  inteiCiS 

de  votre  gloire  , le  bien  de  l’Etat  & les  droits 
ce  l’Humanité. 

Uniquement  occupé  de  cette  obligation  que 
lui  impofe  fon  ferment  5 votre  Parlement, 
S I R E , ne  fera  point  arrêté  par  la  cramtc 
de  déplaire  & dédaignera  les  fecoiirs  de  l’art. 


/ 
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Tout  ce  qui  fent  la  contrainte  , blefTe  Tiion- 
neur  du  Tlirône  ^ une  liberté  mâle  & refpec- 
tueufe  fit  toujours  l’éloge  d’un  Prince  fous  le 
régné  du  quel  on  ofa  la  prendre  pour  guide. 

Votre  Peuple  , S I R E , eft  malheureux  , 
îcut  annonce  cette  affligeante  vérité.  Vos 
Cours  de  Parlement , feules  organes  de  la 
Nation  , ne  cefTent  point  de  le  dire  Seroit-il 
poflible  que  le  Corps  entier  de  la  Magiftrature 
s’unit  fans  intérêt  pour  ptéfenter  à Votre  Ma- 
jeflé  un  phantôme  de  mifere  ? Non  , Sire  , il 
n’efl:  que  trop  vrai  , & nous,  ne  fçaurions  afTez 
le  répéter  : votre  Peuple  eft  malheureux. 

Ce  n’eft  pas  d’aujourd’hui  que  des  calami- 
tés de  toute  efpéce  défol’ent  les  diflérentes  par- 
ties de  l’Etat.  Votre  Parlement  s’eft  vu  plus 
d’une  foi>s  dans  la  née elflté- de  vous  en  tracer 
y affligeant  tableau  (i)  i Votre  Majefté  n’a  pu 
le  confidérer  fans  en  être  attendrie  ; mais 
qu’importe  au  bonheur  des  François  de  fça- 
voir  que  leur  Souverain  partage  par  la  réfle- 
xion, les  maux  qu’ils  fouflfeni  réellement.  Ci 
l’efpr-itburfal  qui  les  dévore  , efl  perféverem-. 
ment  fubflitué  à celui  qui  devroit  le  profciire 
& le  punir  ? 

Le  terme  de  la  guerre  devoir  être  celui  de 
nos  malheurs  : la  Paix  devoir  amener  en  Fran- 
ce les  douceurs  dont  elle  efl;  accompagnée 
chez  tous  les  aut  es  Peuples  ; la  Capitale  du 
Royaume  fe  difpofoit  à en  célébrer  le  retour 
& à confacrer  avec  acclamation  un  monument 
deftiné  à éternifer  fa  fenfibilité  & la  mémoire 
d’un  Monarque  chéri  : au  lieu  des  cris  de  joye 
dont  l’air  devoir  letcntir  dans  cette  circonf- 
tance  univerfellement  défirée  comme  Pépoque 
certaine  d’un  foulagement  promis , on  n"a  ap- 
perçu  que  des  lignes  de  douleurs.  Puifîe  la  pof- 

(i)  Lettres  de  Jaffion  du  5 Juin  1760; 


3 

térité  juftement  frappée  de  cet  affreux  con- 
traffe  , n^en  accufer  que  fes  véritables  auteurs 
& rendre  ainli  que  nous  à la  bonté  connue  du 
meilleur  des  Rois  la  Juffice  à laquelle  il  a 
droit  de  prétendre  ! 

Un  Édit  & une  Déclaration  qui  annoncent 
aux  Sujets  de  Votre  Majefté  de  nouvelles  char- 
ges à porter  dans  un  tems  où  ils  avoient  lieu 
d'attendre  l' entière  fupprelîion  de  la  plupart 
des  anciennes  j tranfcrits  par  voyc  d’autorité 
fur  les  Regiftres  du  Parlement  féant  â Paris 
avec  un  appareil  illégal  , décoré  du  nom  de 
Lit  de  Jujfice  -,  publiés  dans  ce  Sanduaire  au- 
gufte  de  l'équité  , comme  ayant  le  fceau  de  la 
Loi  , malgré  fa  réclamation  & fon  defaveu  ; 
voilà,  Sire,  la  caufe  de  la  confternation  géné- 
rale dont  on  a peut-être  effayé  de  fouftraire  ou 
d'affoiblir  l'image  aux  yeux  de  Votre  Majefté. 

Votre  Parlement  ,Sire  , ne  fçait  point  im- 
moler les  intérêts  de  votre  gloire  à la  crainte 
d'affliger  votre  cœur  paternel.  Le  fentiment 
doit  fe  taire  , lorfque  le  devoir  commande. 

Votre  Peuple,  Sire  , éprouve  depuis  long- 
teras  le  traitement  le  plus  dur  5 un  déluge  d'im- 
pôts &dc  fervitudes  fi)  ravage  impitoyable- 
ment nos  villes  & nos  campagnes.  Les  biens  , 
l'induftrie  , la  perfonne  des  citoyens , tout  eft 
en  proye  à la  burfalité.  La  pauvreté  même  8c 
la  pitié  qui  l'afflfte  font  devenues  fes  tributai- 
res & fes  viéVinaes. 

La  Ferme  des  Aydes  , dont  les  Reglemens 
attaquent  toutes  les  conditions  & le  commerce 
en  général  pele  fur  le  pauvre  en  particulier  de 
la  maniéré  la  plus  inhumaine.  Celui  à qui  fes 
facultés  ne  perruéttent  pas  de  pourvoir  de  loin 
à fa  fub finance  , eft  obligé  d'y  lubvenir  cha- 

(3)  Les  corvées  , logeraeats  des  gens  de  Guerre, 
tranfports  de  bagages  , •S.c. 

A ij 
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que  jour  d plus  grands  frais  , d caufe  des  im- 
pôts mis  fur  le  détail  j il  ell  vexé  d raifon  dp 
icn  impuiflance. 

Si  la  charité  fait  offrir  d un  malheureux  im 
fecours  quelconi^ue  donc  la  nature  foit  du  r ef- 
fort des  Ajdes  , Taumônc  efi:  un  crime  aux 
yeux  du  Traitant  ; fous  un  Roi  Très-Chrétien^ 
c'^efi  une  contravation  punifîable  d^amende. 

La  Ferme  des  GabeLles  ne  préfente  pas  un 
fpectacle  moins  révoltant.  Chaque  Paroiffe 
elt  obligée  de  lever  une  quantité  de  fel  réla- 
tive  au  nombre  de  fes  habitans  ; elle  y fatis- 
fait  : le  Traitant  qui  a lui -même  détenriiné 
cette  quantité  ^ n^a  plus  d ce  moyen  , d’intérêt 
légitime  d exercer  i cependant  fi  les  Collec- 
teurs ou  Syndics  épargnent  dans  la  répartition 
un  indigent  qui  peut  d peine  fe  procurer  du 
Pain  5 cet  indigent  épargné  eff  expolé  aux 
pouiTuites  les  plus  rigoureufes , il  eff  con- 
traint avec  la  derniere  dureté  , a lever  un  pré- 
tendu fupplément  de  fel  qu’il  ne  peut  payer 
qu’aux  dépens  du  premier  néccfïaireSc  dont  fa 
comm.unauté  s’efl  d’avance  chargée  pour  lui. 

Toutes  ces  cruautés  & une  foule  d’autres 
réfultantes  des  impôts  dont  le  nombre  feul  eff 
effrayant , &qui  font  chacun  dans  leur  efpéce 
une  fource  intarriflable  de  vexation  & de  piè- 
ges tendus  d i’aifance  &d  la  milere, s’ exercent, 
o'ire  , fous  votre  authorité.  L’cpéc  ce  fymbolc 
pe  valeur  que  la  Noblefie  du  Royaume  a 
feule  le  droit  de  porter  , fans  diffinélion  de 
tems,  pour  marquer  qu’elle  eff  toujours  prête 
d voler  au  fecours  de  l’Etat  , fe  trouve  hon- 
teufement  placée  au  côté  d’un  vil  Publicain  , 
înfolemm.ent  armé  contre  les  Sujets  de  l’Etat. 
Le  nom  du  Souverain  qui  ne  devroit  fe  trou- 
ver que  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ont  l’hon- 
neur de  le  repuéfenter  dans  l’exercice  de  fa 


f üiffance  eft  indignement  employé  pour  ac- 
créditer les  plus  puniflables  exaftions. 

Vous  regnez  , Sire  ; vous  ete  jufte  , & voâ 
Peuples  font  au  comble  de  la  mifere  ! la  cupi 
dite  biirlale  ne  refpeéle  rien, elle  porte  fés  mains 
facriléges  fur  ce  qu’il  y a de  plus  faint  ; tout  eit 
abandonné  aux  horreurs  d’une  guerre  inteiC'y 
ne  , homeufe  pour  la  Nation , inrupportable  a 
Tes  membres  Ôc  meiiririere  pour  l’Etat.  E e.-, 
pair  même  d’un  avenir  plus  heureux  leroit 
?avi  aux  Suiets  de  Votre  Ma)efté  , h leur  a- 
riaour  pour  votre  perfonne  iacree  ne  loute- 
noit  leur  confiance. 

Cependant,  Sire,  les  Rois  font  hommes 
enmême-tems  qu’ils  font  Rois.  Comme  hom- 
nïes  , ils  doivent  concourir  de  toutes  leurs  ta- 
ciîlîcs  au  bonheur  de  leurs  femblables  : i^s 
doivent , comme  Rois , y contribuer  de  toute 
leur  puiflance  ; c’efl  ppiir  cela  feul  qu  us  font 
appelles  Images  de  Dieu  fur  la  terre  _ 

Depuis  l’avenement  de  V otre  Majeite  au 
Trône  , la  mafle  des  impôts  n’a ^ fait  qu  aug- 
menter • elle  eft  parvenue  a l’exdès  dont  il  n y 
a point  d^exemples  dans  les  faftes  de  la 
narchie.  En  tems  de  Paix  comme  en  tems  dé 
Guerre  , on  voit  grofîir  fans  celle  cette  malle 
énorme  dont  les  Peuples  ne  peuvent  plus  lup^ 
porter  le  poids  , cette  progreftion  , Sire  , tend 
d tarir  la  fource  des  impofitions  meme  les  puis 
néceflaires  , à mettre  l’Etat  dans  l’impuiflance 
de  fe  fubvenir  a lui-même  au  befoin  , a étein- 
dre le  Patriotifrne  , à étouffer  l’émulation  , a 
enchaîner  les  talents , a dégrader  , 

à corrompre  les  mœurs  , a rendre  infenfible- 
ment  le  plus  beau  Royaume  femblable  a un 
pays  dévafté.  Quelle  image  pour  un  Prince 
mmi  de  la  Gloire  & de  i’Kuraafiité  li 

La  plupart  des  impofitions  dont  c^  Peuple 
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accable , attaquent  par  l’arbitraire  de  leur 
répartition  fa  liberté  naturelle  8ç  légitime  : 
toutes  enfemble  dans  leur  réunion  y portent 
une  atteinte  elTentielle  en  rendant  illufoire 
dans  fes  eifets  le  droit  de  propriété  ; ce  droit 
qui  diilingue  principalement  le  franc  d’avec  le 
Jerj-  y eft  antérieur  à tout  établilTement  po- 
litiquej^fa  confervation  a été  le  premier  mo- 
tif de  1 inflitution  de  toute  autorité  civile  j 
elle  doit  donc  en  être  la  première  loi , & f e- 
xercice  de  cette  autorité  ne  peut  être  légitime 
Contre  ce  premier  principe  de  fon  exiflence. 

La  fin  primitive  de  la  propriété  eü  la  lubfif 
îence  du  propriétaire  : toute  diftradion  for- 
cee  de  ce  qui  efl  deflmé  à cet  objet  facré  & 
inyioblable  , efl:  un  outrage  fait  à la  Nature 
meme  Le  domaine  du  citoyen  fur  fes  pof- 
féllions  elt  naturellement  illimité  ; le  droit  de 
1 Etat  fur  le  bien  de  fes  Sujets  elt  elTentielle-' 
inent  defini  par  fes  befoins.  L’autorité  de 
î Etat  ne  peut  donc  s’exercer  valablement  que 
fur  l’excédent  du  premier  nécelîaire  ^ & cet 
excédent  même  ne  peut  devenir  objet  d’im- 
pofition  que  pour  des  nécelîités  publiques 
réelles  & légalles.  ^ * 

Les  necelîites  publiques  font  celles  qui  ont 
pour  motif  l’accroilTement  du  bien  des  Peu- 
ples ou  la  diminution  de  leurs  rnaux.  Toutes 
dettes  contraéfees  dans  une  autre  vue  , tous 
emprunts  faits  pour  une  autre  fin  , ou  appli- 
ques a un  ^utre  objet  ne  Içauroient  produire 
que  des  befoins  perfonnels  dont  l’équité  ne 
veut  pas  que  la  Nation  foit  pafiible. 

• Les  nécelîités  réelles  font  celles  qu’on  ne 
peut  faire  celTer  que  par  le  moyen  des  im- 
politions.  Toutes  celles  que  prodûiroit  le  dé- 
faut d œconomie  dans  les  dépenfes  , de  me- 
fures  dans  les  generofites  , de  réglés  sures 
dans  la  perception  & dans  l’emploi',  font  des 


n^ceirités  relatives  qu’une  'meilleure  adminif- 
tration  peut  faire  ailparoître  & dont  par  con- 
féquent  le  Peuple  ne  doit  point  fouttnr. 

les  néc-elftés  légalles'  (ont  celles  qui  étant 
publiques  réelles-  font  reconnues  par  les 
Miniftres  de  la  Lbi  dans  les  formes  folem- 
illes  qu’elle  prefcrit.  Cette  feconnofc  , 
eflentielle  dans  tout  Ktat  qui  n eft  pom  Del 
potique , fe  fait  par  l’enregiftremem  liWe  & 
ciéUUré  des  Ades  Royaux  , portant  etabiiüe 

ment  de  Subddes.  . 

Ce  font  li , Sire , des  principes  certains  que 

la  raifon  approuve  & dont  les  circon  an 
préfentes  foUicitent  plus  que  jamais  ^^ppîica- 
tion.  Toute  maxime  contraire  feroit  de  la 
part  de  quiconque  oferoit  la  propofer  , un 
Lime  de\èze-Majefté  Royale  & 

L’obfcurité  en  matière  de  f 
cerme  fécond  & la  preuve  la  moins  equivo- 
ou-  de  divernffements  &' d’abus  deftriia.h  dix 
bonheur  des  Peuples  & attentatoires 
du  Souverain  dont  ils_  compromettent  la  con- 
fiance  & dégradent  l’autorite. 

Si  l’état  aftitel  des  finances  & des  engage- 
ments de  Votre  Majefté  l’oblige  en  tems  de 
paix  à impofer  fur  (es  fujets  des  fardeaux  plus 
Liants  qu’ils  n’en  ont  porte  en  tems  de  guér- 
ie on  ne  peut  douter  que  les  maux 
■ extrêmes.  Les  impôts  font  plus  confiderabies 

qa’ils  ne  l’ont  jamais  ete,  & les  depenfesl 

Ltimes  ne-'fçauroient  1 être  ; ce  n eft  on 
point  dans  l’augmentation  des  impôts  qu  on 
Lit  cheicber  le  remede  ; c eft  a la  loujcedes 
abus  qu’il  faut  remonter  , il  faut  connoitre  les 
forces  & charges  de  l’Etat  pour  pourvoir  dune 
maniéré  fi  Lde  au  létabliflement  de  la  cuofe 

^“pouTcela , Sire , il  eft  néceffairc  Votre 
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Ma) el^ë  veuille  bien  faire  remettre  â Ton  Par^ 
iemenc  l état  annoncé  dans  fon  Edit  des  re- 
venus du  Royaume  & de  fes  charges.  Cecte 
demande  eft  légitime  , les  réglés  de  la  vérifi- 
cation 1 auronlent  ^ le  bien  public  veut  qu'elle 

^ les  circonftances  en  rendent 
1 effet  indifpenfable. 

V otre  Majeflé  a plus  d'une  fois  déclaré  que 
lon^ intention  étoit  de  foulager  fes  Peuples  ; 

I n Cx  point  pour  y parvenir  de  moyen  plus 
conloime  a la  bonté  de  Ton  cœur  & nias  digne 

e a haute  fagell'e,  que  de  donnera  fon  Par- 
lement cette  marque  de  confiance  à laquelle 

II  a droit  de  prétendre  comme  confeil  légal 
de  fon  Souverain,  & qii'il  méritera  toujours 
par  Ion  attachement  inviolable  aux  véritables 
interets  de  fa  gloire. 

Ce  n eft  , Sire  , que  dans  votre  Parlement  ' 
■que  l oire  Majelié  eff  affurée  de  trouver  la 
vente  toute  enriere  j la  loi  qui  y préfide  en 
écarté  la  furpnfe  j la  cupidité  n'y  a point  d'ac- 
cès j les  Magirtrats  qui  le  compofenc  n'ont 
par  eur  état  ni  faveurs  pécuniaires  à atten- 
le,  ni  profits  à faire  , ni  avantages  d'aucun 
g nre  a efperer.  Le  témoignage  d'avoir  hde- 
emenr  rempli  les  devoirs  que  leur  ferment 
Jeui  impofe  , eft  le  feul  prix  de  leurs  pénibles 
travaux  Emprefîés  de  répondre  d la  cLfiance 
U meillenr  des  Rois,  ils  concourreront  a l'en- 
.vie  a pofer  les  fondements  de  la  félicite  pu- 
dique , lorfq, UC  munis  d'inftruaions  fuftifan- 
es  & allures  d'êrre  garantis  des  effets  delà 

f depuis  longtems  à la  liber- 

e des  fu.irages  & aux  formes  légalles  , ils 
pourront  délibérer  avec  liberté  fur  les  moyens 
de  foulager  les  peuples  dont  ils  font  plus  a 
pojtee  de  connoitre  l'épuifement  que  ceux 
'qui  environnent  le  trône.  La  méthode  la  pjus* 

Sc  Ja  moins  fujette  aux  inconvéniens 


9 

fer.i  pefce  au  poids  dti  fanduaire  & dans  U 
vue  du  bien  public  ; l'inutilité  reconnue  par 
une  fongue  expérience  des  reiîources  tentées 
julqu’â  ce  jour  , annonce  lanécefïîié  d’en  in- 
voquer de  nouvelles  ,qui  ne  font  au  fonds  que 
le  retour  aux  loix  fondamentales  du  Royau- 
me  (3). 

Un  Corps  faéfice  dont  les  membres  n^’aii- 
roient  qu’une  qualité  précaire  & qu’une  auto- 
rité dépendante  d’un  crédit  verfatile  & fubor- 
donné  aux  circonftances  , dont  par  confé- 
quent  l’intérêt  du  jour  dérermineroit  l’aélionj 
ne  peut  être  un  garand  afîuré  du  maintien  des 
loix  & de  la  confervation  de  l’Etat.  Votre 
Parlement , Sire  , ce  Corps  augufte  né  avec 
la  Monarchie  , ce  Corps  établi  & fiibliflanc 
par  la  loi , peut  feul  répondre  aux  vues  de 
Votre  Majefté  : c’eft  perfeveremmeut  le  même 
efprit  qui  l’anime  : fes  délibérations  ne  font 
point  expofées  aux  viciiîitudes  du  caprice  & à 
i’efpric  de  fydêmc  5 la  jurifprudence  civile 
qui  réglé  les  fortunes  & les  aélions  Me  tous 
les  citoyens  , fans  exception  , éprouve  moins 
de  variations  & d’incertitudes  dans l’efpace de 
vingt  luftres , que  n’en  préfente  dans  un  feul, 
la  pratique  burfaile  d’une  province  qui  n’a  ce- 
pendant que  les  impôts  pour  objet.  Votre 
Majedé  qui  trouvera  dans  fon  Parlement  la 
vérité  qu’elle  defire  & qu’elle  n’eft  afl'urée  de 
trouver  que  dans  fon  fein  , y rencontrera  la 
fiabilité  elfentielle  à la  profperité  de  toute  ad- 
miniftration. 

Votre  Parlement  , Sire  , ne  cherche  point 

(3)  Anciennement  les  Edits  §c  Ordonnances  é- 
toient  faits  par  l’avis  du  Parlement  ^ mais  depuis 
(les  Rois)  les  ont  envoyées  aux  Cours  Souveraines 
pour  les  vérifier.  Oràonnan.  de  Guenoh*  Tom.  I, 
tit,  i53.  Sdit,  d§ 
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â partager  les  honneurs  du  gouvernement 
comme  on  voudroit  peut-etre  1 inhnuer  a 
Votre  Majefté.  Son  plus  grand  defir  cft  celui 
de  contribuer  à la  gloire  de  votre  régné & 
de  procurer  autant  qu’il  efl  en  fon  pouvoir  la 
fpiendeur  du  trône  & le  bonheur  de  la  nation* 
Il  ne  demande  a Votre  Majefté  ni  biens  , ni 
faveurs , ni  prérogatives.  Celle  de  vous  repre- 
fenter  d’une  maniéré  legalle  pourroit  feule  lui 
faire  dédaigner  toutes  les  autres,  il  ne  folli- 
cite  que  la  confiance  de  fon  Souverain  j toute 
voix  qui  s’oppoferoit  au  retour  de  cette  con- 
fiance qu’il  mérite  & qu’il  obtiendra  , fi  on  ne 
veut  pas  tout  perdre  , doit  etre  fufpeôte  a 
Votre  Majefié  ; elle  ne  peut  etre  excitee  que 
par  la  cupidité  ou  par  l’ambition  , foit  pour 
profiter  des  calamités  publiques  , loit  pour 
exercer  fous  le  nom  de  Votre  Majefte  un 
pouvoir  ufurpé  & contraire  aux  interets  du 
Prince  & de  l’Etat. 

En  attendant  que  Votre  Majefte  ait  fait  don- 
ner à fon  Parlement  les  inftruélions  qu  il  fe 
promet  de  fa  juftice  & de  fa  bonté  , votre  Par- 
lement , Sire  , croit  devoir  mettre  fous  vos 
yeux  quelques-unes  des  obfervations  qui  lui 
ont  paru  les  plus  frappantes  à laleélure  de  1 E- 
dit  3c  de  la  Déclaration  qui  lui  font  adrelTes. 

L’artîcle  premier  de  l’Edit  en  ordonnant 
qitil  foit  incefamment  procédé  au  dénombre^ 
ment  Gr*  à T ejtimation  de  tous  les  biens  du 
Royaume  , fans  exception  y suivant  les  re- 

GLEMENS  ET  INSTRUCTIONS  QUI  SERONT 

INCESSAMMENT  DONNES  , pour  ctte  , îes  impo* 
frions  qui  feront  jugées  nécejjdires  , reparties 
proportionnellement  fur  lefdits  biens  , expofe 
les  propriétaires  aux  vexations  d’une  adminif- 
tration  arbitraire  , dont  la  forme  toujours  il- 
iegâile  , Ote  le  pouvoir  de  faire  le  bien  aux 
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â^miniftrateurs  qui  en  auroient  la  volonté 
fournit  mille  moyens  d"* exercer  une  domina- 
tion tyrannique  : l’exemple  du  palTe  par  rap- 
port au  dixiéme  & aux  vingtièmes  donne  un 
jufte  fujet  de  craindre  que  fous  prétexte  du- 
dit dénombrement  Sc  ellimation  dont  les  ac- 
teurs ne  font  qu*imparfaitement  defgnes  dans 
le  furplus  de  l’Edit-  & la  forme  lailfée  incer- 
taine (4)  , on  rie  vît  bientôt  paroître  des  lé- 
gions de  prépofés  , armés  contre  la  propriété 
*des  citoyeris  , excités  à faire  le  mal  par  1 ap- 
pas des  récompenfes  & par  l’efpoir  de  1 a- 
vancement  , & dont  les  operations  abouti- 
roient  a vexer  tout  propriétaire  qui  par  une 
contribution  prudente  j mais  ruineufe  , offerte 
a leur  rapacité  , ne  fe'  feroit  pas  redime  de 
leurs  injuftices.  f 

Cette  crainte,  Sire,  allarme  déjà  tous  vos 
fujets  J accoutumés  à voir  fans  celle  croitre 
leurs  maux  , difpofés  à frémir  au  feul  nom 
d'Edit  ou  de  Déclaration  , & malheureufe- 
ment  inflruits  par  l’expérience  que  le  principe 
d’un  impôt  ûnfe  fois  établi  j excede  dans  les 
Effets  ' tout  ce  qu’on  avoir  -prevu.  Les  biens 
fonds  dont  les  calamités  publiques  ont  de- 
puis quelques  années  diminue  conlîderable- 
ment  la  valeur,  vont  être  avilis  de  plus  en 
t>Ius.  Le  propriétaire  au  délelpoir , voit  tom- 
ber des  bâtimcns  utiles  qu’il  ne  fçauroit  en- 
tretenir ; ib  abandonne  le  foin  d un  fond  dont 
le  revenu  abforbé  par  les  impôts  , ne  peut 
fuffire  à fes  befoins#  L’aviliflement  des  biens 
fonds  ne  peut  manquer  d’entretenir  le  haut 
prix  de  l’intérêt  de  l’argent  , obftacle  invin- 
cible au  progrès  du  commerce  dont  vos  peu- 
(4)  lln’eftpas  même  fait  mention  du  Tribunal 
qui  connditra  des  contellations  qui  pourront  fur- 
venir, 
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pics  ne  peuvent  foutenir  la  concurrence  vis-à- 
vis  des  peuples  voifins  chez  qui  Tinterec  eft 
inferieur  de  moitié.  Vous  ne  pouvez  vous- 
même  , Sire , dans  les  befoins  les  plus  urgens  , 
vous  procurer  des  fonds  qu^à  un  taux  ruineux 
pour  l’Etat , & Eon  ne  peut  douter  que  1 énor- 
mité des  dettes  publiques  ne  vienne  en  grande 
partie  de  cette  caufe.  I/attachement  a la  pro- 
priété , principe  aêfif  de  Eœconomie  induf- 
trieufe  des  propriétaires  , fource  des  richelles 
les  plus  importan’'es  du  Royaume  & le  plu^ 
fort  des  liens  par  lefquels  le  citoyen  tient  a, 
la  patrie  , fera  bientôt  place  à une  funefte  in- 
fenlibilité  , préfage  certain  de  la  ruine  de  tour- 
Etat.  Cette  infenhbilité . s^annonce  déjà  par 
la  dépopulation  , par  Eaugmentation  journa- 
lière du  nombre  des  vagabonds  & des  indi- 
gents J par  Eéloignémept  marqué  de  Eenga- 
gement  du  mariage  ^ attendu  Eimpoffibilitc  de 
fournir  avec  les  impôts  aux  dépenfes  nécef- 
faires  pour  Eentretien  & Eéducation  d'aune 
famille  , par  les  exemples  qui  fe  multiplient 
de  plus  en  plus  de  perfonnes  qui  convertilîent 
leurs  propriétés  en  revenus  viagers  , ce  qui 
transforrne  une  multitude  de  fujets  utiles  en 
autant  d^individus  ifolés  qui  ne  tiennent  a 
xien,  fouvent  nuifibles  à EEcat,  toujours  étran- 
gers dans  fon  fein,& indilïerens  à la  pofterité. 
Ces  conlidérations  , Sire , & les  réglés  de  la 
vérification  ne  permettroient  pas  à votp 
Parlement  d’enregiftrer  la  difpofition  de  EH^^ 
dit  qui  ordonne  le  dénombrement  eflima-' 
tion  y mentionnés  fans  avoir  en  même-tems 
fous  les  yeux  pour  y être  délibéré  jCODjoin- 
tement  , les  infiruélions  delfinées  à en 
etre  la  réglé.  Si  ces  inftrudions  font  drefiées , 
elles  ne  doivent  pas  être  cachées  à votre  Par- 
lemçnî  ^ suquçl  gn  ne  pourroiî  en  refufer  la. 


fonnoiflance  que  pour  les  fouflraire  à l’ordrfi 
legal  : li  au  contraire  elles  ne  font  point  dref- 
fées , rien  n‘ exige  qidon  précipite  renregiilre* 
jaicnt  de  la  dirpolition  qui  ordonne  le  dénom- 
brement avant  que  la  maniéré  d^y  procéder 
ioit  déterminée. 

Les  expreilions  de  l* Article  V.  dudit  Edit 
donnent  lieu  d^ippréhender  que  par  des  aug- 
mentations arbitraires  , faites  fans  juftice  Sc 
fans  réglés  , on  ne  fît  payer  aux  fujets  de 
Votre  Majeftéjfous  la  dénomination  des  deux 
vingtièmes  , des  lommes  égales  ou  memé 
fupérieures  aux  trois  vingtièmes  de  leur  reve- 
nu , ces  deux  vingtièmes  devant  être  repartis  , 
aux  termes  dudit  article,  Jur  le  pied  des  àé- 
nombremens  ordonnés  aujji-tôt  qu'ils  feront 
parachevés  , même  avant  le  premier  Janvier 
J 770.  on.  fuppoferoit  gratuitement  que  par  le 
même  article  il  auroit  été  lufiflamment  pourvu 
à la  fureté  des  propriétaires  , en  ce  qif  il  y tü. 
dit  que  le  montant  des  vingtièmes  Ge  deux  fols 
pour  livre  du  dixième  : que  les  biens  fonds  paj/e- 
ront  alors  ne  pourra  être  augmente  / cette 
difpofitlon  bien  loin  de  rafl'urer  , annonce  une 
impolîtion  relative  à une  eflimation  dont  1 ar- 
bitraire efl:  à craindre  , tant  qu  elle  n'eft  point 
éclairée  par  le  flambeau  de  la  loi  , & foumife 
à fa  revifion.  Toute  ch^frge  publique  qui  dans 
la  répartition  n^eft  pas  fubordonnee  aux  ré- 
glés ordinaires  de  la  juftice  , efl:  un  principe 
d'abus  & d'injuftices  que  la  fageffe  du  légifla- 
teur  ne  fçauro.it  prévenir  , &_dont  les  peüples 
fcrom.^ toujours  vidimes  , quelque  deflr  qu  il 
ftic  de  les  en  défendre.  y '• 

'';L’A.rt^le  Vit  qui  pbite  que  le  trojlième 
vingtième  & les  deux  lois  pour  livre  d icelui^ 
ainlî..  que  le , premier  & le  fécond  double- 
meiiî  de  la  Capicûûon  cçfleront , a compteg 
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du  premier  Janvier  prochain  , conformement 
' la  Déclaration  du  itf  Juin  I7«r-  rappelle  , 
ire , à votre  Parlement  le  fouventr  ^ amet 
e la  tranfctiption  iUégalle  qui  en  a ete  taite 

fur  fes  regiftres.  ^ 

Tout  impôt  qui  n^cft  pas  reçu  dans  lestor 

mes  pi-cfcrites  par  les  loix  du  Royaume  , 
quand  même  il  Ceroit  légitime  dans  la  caul 
& dans  Ton  objet,  eft  un  impôt  injufte.  ^es 
formes  antiques  & vénérables  dont  1 obier- 
vation  intéreüe  le  Trône  & la  Nation,  con- 
fiftent  dans  la  vérification  & benregilcrement 
délibéré  avec  liberté  dans  le  Parlement  > ^ a 
Déclaration  du  1 5 Juin  1761.  n^a  point  ete 
vérifiée  ; Cependant  , Sire  , votre^  Parlement 
en  a toléré  ^exécution.  Il  auroit  a cet  egard 
des  reproches  à fe  faire  , fi  la  nature  des  cir^ 
confiances  ne  lui  fervoit  d'excufe  ; mais  il  ne 
peut  dlfiimulei-  à Votre  Majefié  que  ces  coups 
d^autorité  attaquent  l’eflence  même  de  la  Mo- 
narchie , & que  quiconque  s'en  rend  le  con- 
feil  ou  l'exécuteur  , offenfe  le  Prince  & la 

Nation.  ^ ^ 

Au  refte.  Sire,  qu'il  foit  permis  a votre  rar- 

lement  de  repréfenter  à Votre  Majefte  que 
quand  même  les, charges  établies  par  h 'Dé- 
claration dont  il  s'agit  auroient  un  caractère  le- 
gal elles  cefieroient  de  droit  au  premier  J^^“ 
vier  prochain.  Préfenter  pour  cela  une  dit- 
pofition  nouvelle  , c'eft  dire  a la  Nation  que 
fa  propriété  n’efi  que  précaire.  , 

Pour  exiger  une  impofition  il  faut  une 
loi  ; pour  que  le-citoyen  jouifle  de  fbs  po  - 
feffions  avec  une  immunité  parfaite  de  toute 
charge , il  ne  lui  faut  d'autre  droit  que  celui 

de  la  Nature  &:  des  Gens. 

Le  nouveau  fol  pour  livre  fur  les  droits  des 
Fermes,  annoncé  par  l’Article  VILdelE- 


dit  pour  commencer  du  jour  de  fa  publica- 
tion, feroit  un  impôt  additionnel,  qui  con- 
curremment avec  les  autres  dont  il  feroit 
un  acceffoire  , tendroit  à rendre  la  fituation 
des  Peuples  encore  plus  déplorable  en  tems 
de  paix  , qu’elle  ne  l’a  été  pendant  la 
guerre. 

De  toutes  les  nouvelles  impofitions  cumu- 
lées fur  la  tête  des  Sujets  de  Votre  Majefté  , 
il  n en  eft  point  qui  leur  ait  été  plus  onéreufe 
que  celle  du  Don  gratuit  5 le  nom  feul  de 
cet  impôt  exigé  avec  rigueur  fous  une  dé- 
nomination qui  rappelle  l’ancienne  & vérita- 
ble conftitution  de  la  Monarchie,  eft  oftençant 
pour  la  mifere  des  Peuples  épuifés  ; on  s’eft 
fait  illufion  en  fuppofant  que  fon  poids  ne 
porteroit  que  fur  les  villes  ; les  campagnes 
portent  nécelîairement  une  partie  de  cet  im- 
pôt accablant , par  la  diminution  confîdérable 
de  la  confommation.  C’eft  bien  inutilement. 
Sire  , que  Votre  Majefté  paroît  occupée  du 
foin  d’encourager  l’agriculture,  tandis  que  le 
Cultivateur  eft  écrafé  d’impôts  & fes  denrées 
furchargées  de  droits.  Suftîfamment  inftruit 
des  moyens  d’augmenter  & d’améliorer  fon 
fonds  , comment  pourroit-il  s’en  occuper  ? li 
ne  voit  que  le  glaive  du  fifc  fufpendu  fur 
fa  tête. 

La  parolle  facrée  de  Votre  Majefté  co^nft- 
gnée  dans  l’Edit  du  mois  d’Août  17^8  (5)  5 
& renouvellée  dans  la  Déclaration  du  3 Jan- 

[5]  L’Edit  du  mois  d’Aoûr  1758,  porte  en  pro- 
pres termes  qu’à  l’expiration  de  ftx  années  , à 
compter  du  premier  Janvier  1759  5 l’oftroi  établi 
fous  le  nom  de  Don  gratuit  cetera  d’érre  livré  6» 
perçu  pour  ne  pouvoir  être  continué  après  ledit  temps 
pour  quelque  çaufe  ^ fous  quelque  prétexte  que  ce 
puife  êtrei 
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vier  17  f 9 , donnoit  Iféu  à la  Nation  d^atteil-* 
dre  la  remife  de  cet  impôt  ruineux  aulîi-tôc 
le  fe'tour  de  la  paix.  C'eft  au  contraire  dans 
cetcè  circonftance  & après  que  les  Peuples  onc 
porté'toutes  les  charges  impofées  pendant  la 
guerre  ^ une  année  entière  après  fa  ceflation 
quhls  font  menacés  de  la  prorogation  pendant 
lix  années  d’une  des  plus  onéreufes  de  ces 
charges.  Cette  prorogation  telle  qu’elle  eH  pré- 
fencée  j elt  contraire  aux  réglés  de  la  juûice  , 
blefle  la  foi  publique  & tend  à punir  le  zélé  des 
Villes  & Communautés  qui  pour  venir  plus 
promptement  au  feconrs  de  l’Etat  en  foldant 
le  montant  de  la  taxe  avant  le  terme  , ont  forcé 
i’impofîtion  fur  la  foi  des  promeffes  qui  leur 
étoient  faites  d’une  libération  acquife  ; ces 
Villes  & Communautés  ont  la  douleur  de  voir 
que  la  mefure  de  leurs  efforts  , dont  le  prix 
leur  eft  enlevé  d’avance  , doit  être  celle  de’ 
leur  opprefïion^  l’impofîtion  forcée  qu’ils  ont 
eu  la  confiance  & la  générofîté  d’établir  fut 
elles-mêmes , devant  être  la  réglé  de  la  per- 
ception continuée , au  mépris  du  titre  de  fou 
ëtabliffement  &des  conventions  qui  ont  fuivi. 
Sans  difcuter  plus  longuement  les  caractères 
de  cet  impôt  accablant  fi  dénomination  feule 
doit  en  rendre  le  terme  facré  & la  parole  de 
Votre  Majefté  l’affranchir  de  toute  proroga- 
tion pour  ne  pas  forcer  les  Peuples  d fe  défier 
déformais  de  leur  zèle  & a en  regretter  dès 
maintenant  les  effets. 

Le  centième  denier  fur  les  fuccelîions  col- 
latérales eft , Sire , un  impôt  révoltant  par  fa 
nature  ; il  donne  une  atteinte  vifiblc  aux  droits- 
fucceilîis  en  admettant  le  fifc  ^ a prendre  part- 
dans  les  fucceiîîons  qui  font  dévolues  aux  ci- 
toyens y par  la  difpofîtion  des  loix  civiles  donc 
fobfervation  incéreile  le  Trône  même  Ces 
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laifons  pigent  rabolitioii  <îe  tout  centième 
denier  fp  les  fucceffions,  bien  loii  qu’on 
doive  toierer  que  cet  impôt  reçoive  une  nou- 
velle etendue  j d’ailleurs  le  centième  denier 
lur  les  immeubles  fic1:ifs  dans  les  fuccelTions 
coJ.l<4*faIes  annoncé  par  la  Déclaration  du 
i4£u)vv$  dernier,  fourniroir  à l’avidité  des 
i rmcpMde  nouvaux  moyens  de  véxation. 

J-  enonmation  vague  de  Reglemens  faits  fur 
cette  matière  oblige  vorre  Parlement  de  re- 
présenter d Votre  iVIajefté  que  de  tous  les 
oroiîs  de  fes  Fermes,  il  n’en  eft  point  de  plus 
vexatoî^s  que  la  plupart  de  ceux  de  la  Ferme 
de  les  Domaines.  Ces  droits  par  leur  com- 
plication & robfciirité  des  difpolîtions  légales 
qui  les^  won.ernent  , Font  dans  la  perception 
livrés  à tous  les  caprices  de  l’arbitraire  le  plus 
indenni.  Les  conteilations  fréquentes  qui  s’e- 
levem  Fur  ces  matières  Font  loumiles  à la 
.pi  lon^  d aûminiltrateurs  deFpotiques  qui 
n ont  d autre  réglé  que  de  chercher  à éten- 
are  Fans  meFare  les  droits  du  fifc.  Une 
ordonnance  Fabriquée  dans  un  Fécretariat 
d intendance  devient  en  cette  matière  la 
lource  de  nouvelles  maximes  que  les  Trai- 
tans  rechment , c’eft -à-dire  de  nouveaux  im- 
pocspu’ip  exigent.  Une  décilîon  Fu^f^érée 
& uecoree  par  ceux  dont  elle  Fa\’'oriFe  l’infa- 
tiable  avidité  d’un  titre  & d’une  forme  ar- 
bitraire , eft  dans  leurs  mains  le  principe  im- 
poFant  d’une  uoiiveile  charge.  Telle  eif  la 
progre/îion  des  abus  : on  a commencé  par 
vouloir^  donner  aux  Arrêts  du  ConFeil  une 
autorité  dont  ils  ne  font  point  Falceptibles  ; 
on  a voulu  les  Fubilituer  aux  loix  , & aujour- 
^ Fubllitue  à ces  Arrêts  tout  ce  qu’il 

plaît  a chaque  adminifrrateur  principal  de 
Faire  expédier  Fous  cette  Forme.  Dans  la 
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Ferme  des  Domaines  comme  dans  toutes  les 
autres  dont  les  opérations  ne  font  point  fou- 
mires  aux  regards  de  la  loi , chaque 
ou  jugement  particulier  devient  par  induftion, 
une  réglé  générale,  ^intérêt  fait  trouver  a 
fon  gré  des  fimilitudes  où  des  différences;  le 
doute  & incertitude  , quand  la  cupidité  eft 
forcée  d^en  admettre  , s’expliquer  lans  celle 
à la  charge  du  Publics  le  provifoire  de  l e- 
xécution  étouffe  prefque  toujours  la  voix  de 
celui  qui  voudroit  reclamer  ; celui  qui  per- 
févére  eft  ou  anéantie  fous  le  poids  (.u  cré- 
dit, arrêté  ou  par  des  arrangemens  clandeitins 
que  Pamour  du  repos  & la  crainte  de  voir 
échouer  une  défenfe  légitime  lui  font  ac- 
cepter même  à fa  perte  : fon  acquiefcement 
apparent  devient  fouvent  un  titre  en  faveur 
même  de  la  prétention  dont  le  fucces  etoïc 
défefpéré.  Ainfi  toutes  les  parties  de  la  fi- 
nance font  chargées  de  prétendus  reglemens 
qui  n'ont  aucun  caradère  légal  & dont  1 en- 
femble  forme  une  furifprudence  verfatile  ac- 
cablante pour  les  Sujets  , riiii^ufe  pour 
l’Erat , utile  aux  feuls  partdans.  De-la  toutes 
les  injuftices  que  les  Traitans  exercent  fous 
la  protedion  d’un  crédit  que  leurs  profits  im- 
menfes  leur  donnent  le  moyen  a ^cheter  ; 
ainfi  leurs  gains  exceftifs  qui  font  dqa  uiie 
véxation  criante,  devient  la  fource  fécondé 
d'une  infinité  d'autres  & c'eft  de  la  meme  que 
vient  le  principal  obftacle  que  rencontre  au- 
jourd'hui la  réformation  reconnue  neceliaire 

dans  les  Finances.  _ 

On  n'ofe  dire  à Votre  Majefte  que  cette 
réformation  ne  foit  point  néceftaire  , on 
ofe  fe  flatter  de  la  rendre  infenfible  aux 
plaintes  de  fes  Sujets  ; l’évidence  de  la  chofe 
& la  bonté  connue  de  votre  cœur  préviennent 


ip 

cette  coupable  audace.  Mais  pour  e'Iuder 
vos  vues  bienfaifames  & faire  prévaloir  celles 
de  la  burfalite  , oa  réduit  fans  celle  les  pre- 
mières en  projet , pendant  qu’on  réalife  les 
lecondes.  Sous  prétexte  de  préparer  la  voie 
au  loulagement  des  Peuples  pat  l’acquit  pré- 
liminaire des  dettes  du  Prince  & de  la  Na- 
tion , on  cherche  a forcer  les  impolïtions. 
rel  eft.  Sire,  le  lyftême  d’illufîon  qu’on 
prelente  conftammenc  à votre  fenfibilité.  Mais 
à quel  tems  veut-on  renvoyer  cette  réfor- 
mation indifpenfable  dont  les  befoins  des 
Peuples  & de  l’Etat  follicitent  & prelIenE 
1 accomplillement  ? 

Le  nombre  des  impôts  eft  immenfe  : ce- 
lui des  titres  de  leur  établiiTement  & des  aéles 
quelconques  qui  y ont  rapport , cl\  indéfinL: 
le  dioit  & le  fait  , ce  qui  eft  légal  & ce  qui 
ne  1 eft  pas  , tout  eft  tellement  multiplié, 
cumulé , confondu , qu’on  ignore  le  plus  fou- 
vent^  ce  qu’on  doit  & ce  qu’on  ne  doit  pas  î 
la  vie  entière  d un  homme  fuftiroit  à peins 
pour  parcourir  tout  ce  qui  eft  du  reflort  de 
la  F^inance  : de-la  1 extenfton  arbitraire  des 
impôts  dans  ^application  des  règles  qui  les 
concernent  5 de-la  une  foule  d’injuftices  dans 
la  perception.  La  Nation  eft  abandoiiuée  à 
la  cupidité  d une  foule  de  gens  uniquement 
occupes  a la  devorer  , & dont  la  milere  fem- 
ble  etre  le  patrimoine.  Peu  leur  importe  , 
comme  votre  Parlement  a déjà  eu  l’honneur 
de  le  dire  à Votre  Majefté , peu  leur  importe 
que  1 Etat  les  furvive  pourvu  qu’ils  vivent 
lomptueufement  dans  l’Etat.  (6). 

C’eft  , Sire  , dans  cette  circonftance  qu’il 
faut  remédier  aux  abus  par  la  prompte  ré- 
formation  de  leurs  principes  ; la  différer  ea- 
(6)  Remontrances  du  lo  Mai  1760. 
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«ore  c*eft  en  rendre  l’exécution  plus  difficile, 
c’eft  expofer  vos  Peuples  à n être  heureux 
qu’en  efyoir  , & Votre  Majefté  a n etre  bien- 
taifante  qu  en  fpéculation  , ou  plutôt  c eit 
faire  perdre  à vos  Peuples  toute  efperance 
de  voir  cellér  leur  miferc  & de  reffennr  vos 
bienfaits.  Quel  tems  plus  favorable  a cette 
réformation  urgente  que  le  retour  de  la  paix  ? 
Le  premier  pas  à faire  eft  de  dffiribuer  les 
dépenfes  de  l’Etat  par  claffes  relativement 
à leur  objet  , & d’affigner  pour  cnaque 
claffe  une  partie  déterminée  de  recette  qui  ne 
puiffe  être  détournée  de  fa  deftination  ni  di- 
vertie à aucun  autre  ufage  j c ed  de  prolciire 
à jamais  par  le  retour  aux  loixde  la  compta- 
bilité toute  efpece  de  confulion  dans  1 emploi 
& fur-tout  d ’obolir  la  honte  & le  fcandale  de 
ces  Bons  d’Enaf , de  ces  Acquits  de  Comptant, 
phantômes  d’illufion  inventés^  pour  furpren- 
dre  la  bonté  du  Prince  , pallier  les  ulures 
les  plus  criminelles  «Sc  cacher  les  plus  odieufes 

manœuvres,  . 

Votre  Edit  , Sire  , & votte-  Dé-ckratioia  du 
mois  d’Avril  dernier  , ne  remédient  à aucun 
de  ces  abus.  Le  défaut  d’objet  de  la  plupart  des 
charges  qu’ils  énoncent , efl  un  nouveau  fujet 
d’ailarmes  pour  les  Sujets  de  votre  ivlajefté  j en 
préréntâiit  en  tems  de  paix  , comme  j^npots 
ordinaires  , ce  qui  fous  les  Rois  vos  Predecel- 
feurs  , auroit  paru  infaporiable  , meme  en 
tems  de  guerre  ; la  dedination  meme  d une  par- 
tie des  impôts  , à l’acquit  des  dettes  de  l Etat  , 
ne  peut  raffiurer  la  Nation  pat  1 incertitude  de 
l’emploi  qui  n’eft  fubordonnee  a aucune  inf- 
peclion  légalle  .*  le  terme  de  ces  impôts , fixe  au 
premier  Janvier  1770  , ne  peut  adoucir  la  fen- 
fation  accablante  des  maux  prefèns,pai  1 efpoir 
d’uii  avenir  plus  heureux  , puifque  ce  teime 
eft  même  une  prorogation  ne  charges  &•  üiie 
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iiifraftion  des  cngagemens  les  plus  foîeinncîs. 

Si  votre  Majelié  j veut  donner  à Tes  Peu- 
ples des  preuves  de  Ton  aPtedion  royale  6c 
paternelle  , il  lui  eit  aifé  de  travailler  efficace- 
ment à leur  bonheur  & à fa  gloire.  Vous  rem- 
plirez, Sire,  cec  objet  vraiment  digne  de  la 
bonté  de  votre  cœur,  en  reduifanrks  iinpofi- 
tions  à une  feule  & unique , c’eft-à-dire  , en  de- 
mandant à la  Province  ta  contribution  propor- 
tionnelle auxbefoinsde  PEtat  , ScPaucorilant 
a la  repartir  tur  elle  même  de  la  maniéré  la  plus" 
conforme  à l’intérêt  commun  & en  lui  permet- 
tant de  vous  en  porter  diredement  le  produit. 
Alors  votre  tréfor  recevra  fans  altération  , les 
Peuples  payeront  fans  contrainte  , la  Nation 
eeffiera  d’être  livrée  à la  tyrannie  des  gens  avi- 
des & infatiables,  qui  ne  refpirent  que  pour  le 
.malheur  des  autres  ; le  Trône  fera  à l’abri  des 
(urprifes  qu’on  ne  ceffie  de  lui  faire  5 il  en  réful- 
tera  un  avantage  certain  pour  toutes  les  par- 
ties du  Gouvernement.  Une  multitude  d’hom- 
mes vivans  de  rapines  , fera  rendu  aux  mœurs 
& à l’utilité  , & l’Etat  acquerrera  en  eux  de 
nouveaux  citoyens.  Vous  aurez,  Sire  , la  fatif- 
fadion  de  devenir  eu  un  jour  le  reftaurateur 
d’un  grand  Royaume  , qui  étant  votre  Patrie 
comme  celle  de  tous  vos  Sujets  a des  droits 
égaux  fur  votre  cœur  & impofe  à votre  Majefté 
des  obligations  de  confcience,  dont  nulle  con- 
lidération  ne  peut  raffranchir. 

Tous  les  hommes  fans  diftindion  de  rang  , 
font  les  enfans  de  Dieu,  pere  commun  de  la 
nature.  Vous  êtes.  Sire,  dans  l’immenfe  lamille 
dont  il  vous  a fait  le  chef,  l’aîné  de  fes  enfans  ; 
c'elt  pour  le  bonheur  de  ceux  qu’il  vous  a con- 
fiés, que  vous  êtes  revêtu  de  l’autorité  fupréme. 
Vos  Sujets  ont  droit  à votre  bicnfaifance  ; ils 
ont  donc  celui  de  contribuer  aux  befoins  de 
l’Etat  de  la  maniéré  qui  peut  leur  être  la  plus 
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facile  Sc  la  moins  onéreufe.  Ce  droit  fonde  fur 
la  nature,  appartient  à tous  les  Peuples  du 
inonde , c|uel(^ue  (oit  la  forme  de  leur  Gou\  er- 
nement.  C*eft  pr)ncipalement  le  droit  des 
francs  , & fpécialement  celui  de  votre  Pro- 
vince de  Normandie  ; la  Chartre  Normande 
nous  offre  à cet  égard  des  monumens  refpeda- 
bles  de  nos  immunités  nationnalles  de  la 
juftice  des  Rois  , vos  auguftes  Prédécelfeurs. 
Nous  y trouvons  que  vos  Sujets  de  cette  Pro« 
vince  ne  peuvent  être  charges  d aucune  impo- 
fîtion  , à moins  qu’elle  n’ait  ete  confentie  par 
l’aflemblée  des  Gens  des  trois  Etats  [7]  • Le  Roi 
Charles  V 1.  qui  comme  vous  ^ Sire , fut  nommé 
le  Bien-  aimé  , dit  en  confirmant  cette  difpofi- 
tion,  qu'il  efiime  indécent  ù'  indigne  de  laMa- 
jejlé  du  Thrône  , de  s’écarter  des  maximes  des 
Sages , (f  d'entrepajfèr  les  bornes  Légitimes  de 
r autorité  de  fes  PrédéceJJeurs  [8],  Cette  Char- 
tre  fubfifte  dans  toute  fa  force  5 elle  fait  partie 
des  droits  de  vos  Sujets  , dont  vous  avez  jure  le 
maintien  à la  face  de  celui  par  qui  régnent  les 
Rois  {9). 

Si  pour  furcharger  fans  cefle  & fans  mefure 
des  Sujets  aufii  fidels  que  malheureux,  il 
fuffifoit  d’articuler  des  lefoins  , la  ruine  entière 

( 7 ) Quod  de  cætero  per  nos , aut  noftros  fuccef- 
fores  in  difto  decatu.,  in  perfonis  aut  bonis  ibidem 
commorantium  , ultra  reditus  , cenfus  & fervitia 
nobis  débita,  tallias  , fubventiones  , irapofitionet 
aut  exadiones  quafeumque  , facere  non  poffimus  , 
nec  etiam  debeamus,  nifievidens  utilitas  vel  urgens 
neceffitas  id  expofeat  ; 6*  per  conventionem  6*  con~ 
gregcttioneTTi  gentium  trîum  jîcLtuum  diEli^  ducatus  ^ 
Jicutfadîumfuitb'  confuetum  temy or e rétro  lapfo. 

( 8 )Indecens  & indignum  æftimantes  fe  nfatorum 
prsejudicare  fententiis  &.  antiquos  nofirotum  prx- 
decelTorurn  terrainos  tranfire. 

( 9 ) Per  me  Reges  régnant  Sc  legunj  conditores 

îufta  decernunt,  ProverK  P/il  3 5* 
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de  la  Nation  feroic  le  feul  terme  de  Tes  maut. 

Non  , Sire  , il  n’en  fera  pas  ainf , nous  erî 
avons  pour  garand  l’autorité  facrée  des  Loix 
& votre  parole  royale.  Vous  avez  donné  à vos 
Peuples  les  alTurances  les  plus  fortes  d’un  fou^ 
Jagement  prochain  en  déclarant  à votre  Parle- 
ment que  vous  en  étiez  occuppé  f lo)  5 qu’ils 
en  fentiroient  les  effets  ( i ly  ; qu’ils  tiendroieiit 
toujours  LU  première  place  dans  vozrQ  cœur(ii)y 
que  vous  défiriez  principalement  la  paix  pour 
etre plutôt  en  état  de  le  faire  connoître  (i 
que  vous  attendiez  avec  impatience  le  moment 
de  leur  uc corder  et  foulagement  que  mérite  leur 
me  leur  fidélité  (14).  Ce  moment  heureux 

a i font  l’image  , 

elt  fidèle  dans  fes  promelTes  , & quand  la  vé- 
rité feroit  bannie  de  toute  la  terre  j elledevroic 
fe  trouver  dans  la  bouche  des  Rois. 

Votre  Majefté  , Sire,  ne  forcera  point  fbn 
Parlement  a devenir  1 inllrument  des  malheurs 
publics  ; le  droit  & la  raifon  s’y  oppofent  , & 
ü protefte  d’avance  contre  tout  ce  qui  pourroit 
être  fait  au  contraire.  Il  déclare  ennemi  du 
Prince  & de  la  Patrie  quiconque  oferoit  oppo- 
fer  à votre  Puifiance  royale  , qui  efl:  celle  de 
la  foi , des  voies  d autorités  furprifes  a votre 
Juftice. 

Vous  délirez  , Sire  ^ le  bo/nheur  de  vos  Peu- 
ples, vous  pouvez  aifément  le  procurer.  Parlez 
& vous  êtes  obéi.  La  Nation  ne  fait  qu’attendre 
qu’il  lui  foit  permis  de  vous  oftirir  le  tribut  de 
fon  zélé  & de  Ibn  amour  5 daignez  brifer  fes 
fers  & la  délivrer  des  fangfues  qui  épuifent  fa 
fubftance. 

(10)  Réponfe  du  Roi  au  Parlement , éctire  de  fa 
proqremain,  du  3 Août  1760. 

(11)  Ibid. 

( iz)  Lettre  clofe  du  5 Aoàtiysi, 

(13  ) Ibid. 

( 1+  J Déclar.  du  16  Juin  I76I. 
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• Cellci  ae  protcsTcv  contre  vcsT’euples  des 

i, ott^nespcat'^ècrc  Signes  a=  châtiment . ^e„ 

tous  cas  bien  moins  dignes  « fî’f {V 
que  tant  de  braves  citoyens  deniffcs  s 
cours , après  avoir  verfé  leur  far, g , expote  leur 
vie  & ruiné  leur  fortune  dans  les  champs  d 
rhonneur  pour  la  défenfe  deleur  Patrie. 

Votre  Majefté  fera  elle  même  turpiifê  de  te 
trouver  en  état  de  folder  incellamment  fe  det; 
tes  pe,  tonnelles  & celles  de  la  Nation.  Rendez 
à cette  Nation  fidélle  fes  dioits  légitimés,  & a 
votre  Parlement  la  confiance  que  lui  atlignent 
les  Loix  du  Royaume.  Faites  cetTer  les  maux 
publics  t rétabliffez  Faifance  & la  tranquiUitc 
dans  les  Villes  . dans  ks  Campagnes dans  es 
Hôpitaux  qui  painicipatit  a la  ruine  _genei=le, 
ne  peuvent  plus  être  l' azile  de  la  mifete  , vous 
deviendrez  ainfi  le  bienfaiteur  d un  Peuple 
dont  vous  êtes  aimé  ; la  poftente  qui  n ayant 
rien  à craindre  , n’aura  rien  a diffimulet  , 
& qui  s’entretiendra  de  nos  malheurs  , 
rendra  à la  bonté  de  votre  cœur  l’hommage  qui 
lui  ait  dû  , & publiera  que  le  plus  tendre  ami 
de  l’humanité  s’en  eft  rendu  le  vangeur,  le 
.çonbolateur  6c  1 appui.  , , 


Ce  font  là , 


S I R E > 


* • 

' tes' très  - humbles  8c  très  - rerpe^ueufes 
kerhontrances  qu’ont  cru  devoir  prefenter  a 
yoTRE  Majesté. 

X , Vos  très  - humbles  , très  - obeilTans , 

i'  * ' ’ _ très- fidèles  5c  tres*afFeélionés  Ser^ 
viteurs  ôc  Su  ets,  les  Gens  tenans 
votre  Cour  de  Parlement. 


t\  Rouen  . en  Parlement , le  5 Août  17^5» 


